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RepÃ¨res

Pour tenter              de cerner le contexte Ã©conomique et politique, tant franÃ§ais             
qu'international, dans lequel s'est crÃ©Ã© le              mouvement distributiste, Jean-Pierre
Mon s'est plongÃ©              dans les livres d'Histoire :

LE CONTEXTE Ã‰CONOMIQUE ET POLITIQUE FRANÃ‡AIS

 Les ruines et les morts [1] dus Ã  la guerre de            14-18 n'ont pas empÃªchÃ© l'Ã©conomie franÃ§aise            de
dÃ©coller rapidement dÃ¨s la fin du conflit. AprÃ¨s            deux annÃ©es de quasi-stagnation (1920 et 1921), la
production            globale augmente fortement et double entre dÃ©cembre 1921 et dÃ©cembre            1924. En
1928 on produit 55 millions de tonnes de charbon au lieu de            40 en 1914, et deux fois plus d'acier. Avec 50
millions de tonnes,            la France devient le premier producteur mondial de fer. La croissance            est continue,
la crÃ©ation d'emplois forte. Le pays devient            largement exportateur de produits industriels et vend Ã 
l'Ã©tranger            4,3 millions de tonnes de produits sidÃ©rurgiques. Les grandes            firmes installent des filiales
dans toute l'Europe. La faiblesse            de la monnaie favorise les exportations. Ã€ la fin des annÃ©es            20, le
quart de la production industrielle globale est vendu Ã             l'Ã©tranger, ce pourcentage atteignant 67% pour les
soieries            et les rayonnes, 50% pour les lainages, 34% pour les automobiles, 40%            pour la mÃ©tallurgie
(contre 15% pour l'Angleterre et 5%            pour les Ã‰tats-Unis).

 En 1929 le revenu national dÃ©passe d'un            tiers celui de 1913, la croissance du produit national brut par
habitant            est supÃ©rieure Ã  celle de tous les autres pays europÃ©ens.

 Les annÃ©es 20 s'achÃ¨vent en France            sur un boom Ã©conomique, mais aux Ã‰tats-Unis, sur un grand      
     krach boursier dont les effets ne se feront sentir en Europe que quelques            annÃ©es plus tard.

 L'onde de choc atteint la France en y provoquant            d'abord une crise financiÃ¨re, une chute des cours. Le repli 
          de l'Ã©conomie franÃ§aise ne commence qu'Ã             la fin de 1930, avec une rÃ©cession trÃ¨s modÃ©rÃ©e 
          de 7% de la production industrielle. L'Ã©quilibre franÃ§ais            est remis en question par la contagion des
grandes faillites bancaires            europÃ©ennes et le rÃ©trÃ©cissement des dÃ©bouchÃ©s            commerciaux.
Le textile, l'automobile et les caoutchoucs sont alors            les trois premiers secteurs Ã  flÃ©chir pour cause de
SURproduction.            Les succursales de la Banque de France observent bientÃ´t, dans            toutes les
rÃ©gions, un ralentissement des affaires et une baisse            des prix de gros. Les travailleurs Ã©trangers
regagnent leur pays            en grand nombre (770.000 en 1931) et, mÃªme s'il n'apparaÃ®t            pas dans les
statistiques officielles, le taux de chÃ´mage rÃ©el            est Ã©valuÃ© Ã  10%. Le rythme de croissance industrielle 
          a Ã©tÃ© jusqu'ici de 5% par an. En janvier 1933, les            chÃ´meurs sont 284.000 ; le 4 fÃ©vrier 34, ils sont
326.000            et le mouvement s'amplifie. Les prix agricoles continuent Ã             baisser. La France est maintenant
touchÃ©e de plein fouet par            la crise dont les effets deviennent tragiques. L'Ã‰tat renfloue           
discrÃ¨tement les banques en difficultÃ© et soutient artificiellement            le prix du blÃ©. Les exportations ont
baissÃ© de 25%. La            production de l'industrie automobile qui travaillait beaucoup pour            l'exportation
recule d'un tiers. SaintGobain ne vend mÃªme            pas la moitiÃ© de son verre ; Pont Ã -Mousson ne fabrique       
    presque plus de fonte. Les entreprises qui ont investi doivent faire            face Ã  de lourdes obligations
financiÃ¨res, avec un crÃ©dit            rÃ©duit et une Bourse anÃ©mique, dÃ©sertÃ©e            par les Ã©pargnants.
400 banques, petites et grosses, disparaÃ®tront            en France entre 1931 et 1935. La chute de la Banque
nationale de crÃ©dit            est particuliÃ¨rement spectaculaire car elle finanÃ§ait            un groupe industriel de
30.000 salariÃ©s. La Banque de l'union            parisienne sera renflouÃ©e en 1934. En 1935 CitroÃ«n, qui           
est entre les mains des banques, ne fabrique plus que 23.000 voitures            alors qu'elle en fabriquait 65.000
quatre ans plus tÃ´t. Avec            900.000 millions de dettes, la firme est liquidÃ©e en 1934 et            rachetÃ©e par
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Michelin : 65.000 ouvriers se retrouvent Ã             la rue. Il y a 200.000 sans emploi dans le dÃ©partement de la        
   Seine et on compte 65.000 chÃ´meurs dans les mines et la mÃ©tallurgie            du Nord, qui employaient
prÃ©cÃ©demment 110.000 salariÃ©s.            Le chÃ´mage continue de progresser rapidement bien qu'il soit           
loin d'atteindre les taux amÃ©ricain, allemand ou britannique.            Mais la diminution de la durÃ©e du travail et le
chÃ´mage            partiel permettent de masquer en partie les effets de la crise et, bien            qu'on ne parvienne pas
Ã  faire le compte prÃ©cis du            chÃ´mage en France Ã  cause de la multiplicitÃ© des            petites entreprises
et des travailleurs Ã  domicile, on estime            que le nombre des chÃ´meurs s'Ã©lÃ¨ve en 1936            Ã  436.000.
Entre 1931 et 1935, l'effondrement des prix agricoles            est d'au moins 50%. DÃ¨s 1931, les droits de douane
sont            passÃ©s, en moyenne, de 8 Ã  16% et des quotas ont Ã©tÃ©            imposÃ©s aux marchandises
venant de l'Ã©tranger. Heureusement            qu'il reste encore l'empire colonial, inexpugnable chasse           
gardÃ©e pour les productions mÃ©tropolitaines !

 Les salaires baissent et les conventions collectives            sont refusÃ©es par le patronat. On n'hÃ©site pas Ã          
  licencier les syndicalistes. Mais la crise persiste : faute de pouvoir            d'achat, la relance de l'Ã©conomie par la
consommation            n'est pas possible. Le poids des financiers est Ã©crasant   : les investissements industriels
ralentissent et certains disparaissent.            L'Ã‰tat donne l'exemple du freinage en ne construisant            plus de
logements : dans le dÃ©partement de la Seine, on ne construit            plus que 5.000 logements nouveaux par an au
lieu de 40.000, pas de nouvelles            constructions de grandes centrales hydro-Ã©lectriques, pas d'automatisation
           du rÃ©seau tÃ©lÃ©phonique, etc. C'est le rÃ¨gne            de la dÃ©flation. Le patronat auto satisfait, pÃ¨se de
tout            son poids sur l'Ã©volution Ã©conomique et sociale pour            s'abstraire de la crise Ã  tout prix. Il a
l'appui des            politiques. Pour protÃ©ger les nombreuses petites sociÃ©tÃ©s            Ã  structure familiale, le
Parlement vote des lois limitant la            concurrence et protÃ©geant les marchÃ©s. Les 2,9 millions           
d'exploitants agricoles (cÃ©rÃ©aliers, viticulteurs,            Ã©leveurs,... et mÃªme les propriÃ©taires non exploitants)  
         attendent tout de l'Ã‰tat. Bref, « en 1934, les classes            moyennes franÃ§aises ne demandent pas moins
d'Ã‰tat            mais plus d'Ã‰tat. Quand les commerÃ§ants manifestent            dans les ligues, c'est pour renforcer
la capacitÃ© d'intervention            des dÃ©putÃ©s dont on attend qu'ils rÃ©tablissent            l'ordre Ã©conomique et
distribuent au plus juste les ressources            de la RÃ©publique sans faiblesse pour les ennemis de l'ordre.           
Ainsi la clientÃ¨le modeste des ligues se trouve-t-elle en accord            profond avec les grands intÃ©rÃªts
Ã©conomiques : davantage            d'Ã‰tat libÃ©ral, mais un Ã‰tat libÃ©rÃ©            des contraintes sociales, des
pesanteurs syndicales, de la coûteuse            corruption parlementaire » [2].

 Le 6 fÃ©vrier 1934 les ligues de droite et d'extrÃªme            droite (Croix de feu, Action franÃ§aise, Jeunesses
patriotes,            SolidaritÃ© franÃ§aise, anciens combattants corses, FÃ©dÃ©ration            des contribuables)
organisent une manifestation pour protester contre            le renvoi par le gouvernement Daladier du prÃ©fet
Chiappe, accusÃ©            de collusion avec l'Action franÃ§aise. La fusillade dÃ©clenchÃ©e            par les gardes
mobiles postÃ©s aux abords du Palais Bourbon fait            14 morts et 57 blessÃ©s graves. Le gouvernement
dÃ©missionne            et l'ancien prÃ©sident de la RÃ©publique Gaston Doumergue            est rappelÃ© pour
constituer une nouvelle Ã©quipe gouvernementale.

 LE CONTEXTE INTERNATIONAL

 En URSS, aprÃ¨s la mort de LÃ©nine en            1924, Joseph Staline a pris la tÃªte du parti communiste et du          
 pays. Face Ã  lui, prÃ©textant lutter contre le communisme,            de nombreuses dictatures voient le jour dans
plusieurs pays. DÃ¨s            1922, BÃ©nito Mussolini, un socialiste devenu nationaliste pendant            la premiÃ¨re
guerre mondiale, s'est emparÃ© du pouvoir            en Italie. Le seul parti politique autorisÃ© est le parti fasciste ;       
    la jeunesse est enrÃ©gimentÃ©e. En 1935, pour accroÃ®tre            son prestige, il va se lancer dans la conquÃªte
de l'Ã‰thiopie.            250.000 soldats italiens franchissent la frontiÃ¨re de l'Ã‰rythrÃ©e            et envahissent
l'Ã‰thiopie dont l'empereur, HailÃ©            SÃ©lassiÃ©, demande l'aide de la SociÃ©tÃ©            des Nations qui ne
rÃ©agit pas. « Aujourd'hui, c'est            nous. Demain, ce sera votre tour », avertit-t-il.
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 La SociÃ©tÃ© des Nations (dont les AmÃ©ricains            n'ont pas ratifiÃ© l'existence) n'intervient pas           
davantage en ExtrÃªmeOrient oÃ¹ les Japonais ont envahi depuis            1931 le nord de la Chine oÃ¹ ils se livrent Ã 
d'horribles            atrocitÃ©s.

 Janvier 1933 : en Allemagne, le PrÃ©sident Hindenburg            nomme Hitler chancelier du Reich. Bien que
s'exprimant au nom du            "petit peuple" allemand, il bÃ©nÃ©ficie d'appuis            solides dans l'armÃ©e,
l'extrÃªme-droite classique            et les milieux d'affaires. DÃ¨s le 1er fÃ©vrier, il            dissout le Reichstag qui a
refusÃ© de donner la majoritÃ©            Ã  son nouveau gouvernement. La campagne Ã©lectorale qui            suit,
financÃ©e sans compter par la grande industrie, s'ouvre            dans un climat de terreur orchestrÃ© par les nazis.
AccusÃ©            d'avoir incendiÃ© le Palais du Reichstag dans la nuit du            27 fÃ©vrier, le parti communiste est
aussitÃ´t mis hors la            loi. La plupart de ses dirigeants sont arrÃªtÃ©s, ainsi que            4.000 militants
d'extrÃªme gauche. Le lendemain, Hitler signe            le dÃ©cret « Pour la protection du peuple allemand »qui           
supprime les libertÃ©s publiques. Le 5 mars, le parti nazi obtient            44% des voix aux Ã©lections au Reichstag.
C'est insuffisant            pour lui assurer la majoritÃ© absolue nÃ©cessaire pour changer            la Constitution. Hitler
s'efforce alors d'obtenir le soutien            du Zentrum (Centre catholique) par diverses promesses mais surtout en      
     s'engageant Ã  ouvrir des pourparlers avec le Vatican pour            la signature d'un concordat. L'apport des voix
du Zentrum            lui permet de faire voter le 23 mars l'acte d'habilitation            qui lui donne les pleins pouvoirs
pour quatre ans. La rÃ©volution            nationale socialiste est dÃ©sormais en marche et le totalitarisme           
s'installe dans tous les domaines.

La France, l'Angleterre et les Ã‰tats-Unis            continuant Ã  s'opposer vivement au rÃ©armement demandÃ©       
    par l'Allemagne, Hitler annonce le 14 octobre 33 que l'Allemagne            se retire de la SociÃ©tÃ© des Nations.
Pour parachever son            "coup d'Ã©clat" international, Hitler fait dissoudre            le Reichstag par Hindenburg.
Aux lÃ©gislatives qui suivent, Hitler            obtient 92,1% des voix. Plus rien ne l'arrÃªtera !

 En Espagne, l'insurrection dÃ©clenchÃ©e            en juillet 1936 par la droite et l'armÃ©e franquiste parviendra         
  avec l'aide de troupes italiennes et allemandes Ã  abattre            la RÃ©publique aprÃ¨s trois ans d'une sanglante
guerre            civile. En fÃ©vrier 1939, la RÃ©publique espagnole a vÃ©cu.

 Quelques mois plus tard, ce sera le tour de la RÃ©publique            franÃ§aise.

[1] 55 milliards de francs de pertes physiques et matÃ©rielles,            1.394.000 morts.

[2] Pierre Miquel, La troisiÃ¨me RÃ©publique, Fayard, 1989.
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